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Objectifs du DOB 
 

� Discuter des orientations budgétaires de la 
collectivité 

� Informer sur la situation financière  

 

Le débat d’orientation budgétaire constitue une étape essentielle de la 
procédure budgétaire des collectivités. Il participe à l’information des élus. Il 
favorise également la démocratie participative des assemblées délibérantes en 
facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation 
financière d’une collectivité préalablement au vote du budget primitif. 

 

Dispositions légales  

Le DOB est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des régions, 
départements, communes de plus de 3 500 habitants, des EPCI et syndicats 
mixtes comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus. 

En cas d’absence de DOB : toute délibération relative à l’adoption du budget 
primitif est illégale.  

Il doit se dérouler dans un délai de 2 mois avant le vote du budget primitif. 

Le budget primitif est voté au cours d’une séance ultérieure et distincte, le DOB 
ne peut intervenir ni le même jour ni à la même séance que le vote du budget. 

 

Rapport d’orientation budgétaire 

Avant l’examen du budget, l’exécutif des  communes  de  plus de 3 500 
habitants, des EPCI qui comprennent au moins une commune de plus de 3 500 
habitants, des départements, des régions et des métropoles présente à son 
assemblée délibérante un rapport sur : 

• les orientations budgétaires : évolutions prévisionnelles de dépenses et 
recettes (fonctionnement et investissement), en précisant les hypothèses 
d’évolution retenues notamment en matière de concours financiers, de 
fiscalité, de tarification, de subventions et les évolutions relatives aux relations 
financières entre une commune et l’EPCI dont elle est membre, 
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• les engagements pluriannuels envisagés : programmation des 
investissements avec une prévision des recettes et des dépenses, 

• la structure et la gestion de la dette contractée, les perspectives pour le 
projet de budget, en précisant le profil de dette visé pour l’exercice. 

Délibération 

Obligatoire, elle permet de prendre acte de la 
tenue du DOB et de prémunir les collectivités 
contre un éventuel contentieux engagé par un 
tiers devant une juridiction administrative. 

 

Compte-rendu de séance et publicité 

Le DOB est relaté dans un compte-rendu de séance. 

Dans un délai de 15 jours suivant la tenue du DOB, il doit être mis à la 
disposition du public à la mairie. 

Le public doit être avisé de cette mise à disposition par tout moyen (site 
internet, publication, …). 

Afin de permettre aux citoyens de disposer d’informations financières claires et 
lisibles, le rapport adressé aux organes délibérants à l’occasion du débat sur les 
orientations budgétaires de l’exercice doit être mis en ligne sur le site internet 
de la collectivité, lorsqu’il existe, dans un délai d’un mois après leur adoption. 
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2.1 La Dotation Globale de Fonctionnement et le FPIC 

L’élaboration du budget primitif 2019 s’établit dans un contexte de stabilité de l’enveloppe 
globale de DGF qui s’élève cette année à environ 30 milliards d’euros. Ce montant est en très 
légère diminution par rapport à l’année dernière. Les entités du bloc communal 
(communes et EPCI) se partagent cette année environ 18,4 milliards d’euros soit plus de 
la moitié de cette enveloppe. Peu d’évolutions ont été apportées par le Projet de Loi 
de Finances 2019 (PLF). 

Le législateur a créé à destination des communes les moins aisées fiscalement ou 
répondant à des problématiques de revitalisation de milieux ruraux ou urbains les 
trois dotations suivantes : 

o La Dotation de Solidarité Rurale réservée aux communes de moins de 10 000 
habitants répondant à des problématiques rurales ; 

o La Dotation de Solidarité Urbaine réservée aux communes de plus de 5 000 
habitants répondant à des problématiques urbaines ; 

o La Dotation Nationale de Péréquation réservée aux communes les moins riches 
fiscalement au regard notamment de leur fiscalité économique. 

L’évolution des enveloppes de ces trois dotations est chaque année financée en partie par 
un prélèvement de la Dotation Forfaitaire des communes les plus aisées fiscalement. Le PLF 
2019 a décidé d’augmenter l’enveloppe globale de deux de ces trois dotations. Le montant 
de l'enveloppe de la Dotation Nationale de Péréquation est figé cette année encore (c’est 
annuellement le cas depuis 2015). Pour les deux autres dotations, l’augmentation en 2019 
sera la suivante : 

o Augmentation de 90 M€ de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU)  

o Augmentation de 90 M€ de la Dotation de Solidarité Rurale (DSR) 

Nous retrouvons ici une logique que l’État poursuit depuis de nombreuses années, et ce 
malgré les changements de majorité au Parlement. En effet, à l’instar des majorités 
précédentes, le législateur renforce dans l’enveloppe de DGF la péréquation afin de favoriser 
les Collectivités les moins aisées fiscalement et qui disposent sur ce point de marges de 
manœuvre de plus en plus faibles pour équilibrer leur budget et trouver un 
autofinancement récurrent. 

Au niveau du fond de péréquation communal et intercommunal (FPIC), le PLF a maintenu à 
1 Md€ son montant pour 2019 et les années suivantes. 
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2.2 La réforme de la Taxe d’habitation 

Sur le plan fiscal, on rappellera comme évolution majeure pour l'année 2018 la réforme de la taxe 
d’habitation qui consiste à mettre en place un dégrèvement progressif de cotisation TH pour 
les contribuables éligibles (en fonction des seuils de revenus). 

Dès lors, L’État se substituera pour tout ou partie de la cotisation du contribuable de l’année mais 
en référence à un taux TH global et aux abattements figés au niveau de l'année 2017. Le 
contribuable dégrevé devra alors payer la différence de cotisation liée aux décisions des 
collectivités (augmentation du taux, diminution des abattements). 

La montée en puissance progressive du dégrèvement de TH sur les années 2018-2020 n'aura pas 
d'incidence sur le produit de la collectivité en 2019. L’État se substituera au contribuable 
dégrevé pour 65% du montant de sa cotisation TH 2019 mais cette substitution est neutre 
pour le produit TH perçu par les collectivités. 

Le dégrèvement n'est cependant qu'une première étape de la réforme de la TH, une loi devrait 
être examinée au Parlement lors du premier semestre 2019 en vue de supprimer la taxe 
d'habitation à l'horizon 2020-2022 et d'organiser la compensation de la perte de cette 
ressource pour les collectivités. 

 

2.3 Une volonté de l’État de maitriser les dépenses de 
fonctionnement des Collectivités 

La nouvelle majorité gouvernementale élue au mois de mai 2017 a également pour 
ambition, à l’instar du Gouvernement précédent de réduire de 12 Mds € le budget de 
fonctionnement des Collectivités Locales. 

Il y a cependant un changement de méthodologie, le Gouvernement insiste sur la notion 
de maîtrise des dépenses publiques, plus particulièrement pour la section de 
fonctionnement. 

Bien que les communes de moins de 10 000  habitants ne soient pas immédiatement concernées 
par ce dispositif qui s’applique pour le moment collectivités de taille importante, il est possible 
que cette mesure soit étendue à l’ensemble du territoire dans les années à venir. 

Il est par ailleurs possible de se porter volontaire auprès de sa Préfecture pour réaliser 
un tel contrat. 
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DÉPENSES RECETTES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L'article L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que : " 
Le budget de la collectivité territoriale est en équilibre réel lorsque la section de 
fonctionnement et la section d'investissement sont respectivement votées en 
équilibre,  les  recettes  et  les  dépenses  ayant  été  évaluées de façon sincère, 
et lorsque le prélèvement sur les recettes de la section de fonctionnement au 
profit de la section d'investissement, ajouté aux recettes propres de  cette  
section,  à  l'exclusion  du  produit des emprunts, et éventuellement aux 
dotations des comptes d'amortissements et de provisions, fournit des 
ressources suffisantes pour couvrir le remboursement en  capital  des  annuités  
d'emprunt  à échoir au cours de l'exercice". 

Autrement dit, pour qu’il y ait équilibre réel, chaque section doit être votée en équilibre 
comptable, c’est-à-dire avec un solde positif ou nul. 

La section de fonctionnement doit obligatoirement avoir un solde positif ou nul. 
L’excédent constituera alors une recette de fonctionnement.   
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La section d'investissement doit aussi être votée à l'équilibre mais devra respecter une 
condition supplémentaire : le montant de remboursement du capital de la dette ne pourra 
pas être supérieur aux recettes d'investissement de la Collectivité hors emprunt. Cela veut dire 
qu'une Collectivité ne pourra pas inscrire un emprunt pour compenser tout ou partie du 
remboursement du capital de sa dette sur un exercice. 

 

Enfin, les budgets sont tenus par un principe de sincérité, c'est à dire qu'il n'est théoriquement 
pas possible de majorer ou minorer artificiellement une recette ou une dépense afin 
d'équilibrer le budget. 

 

Le Préfet contrôlera en priorité les éléments suivants : 

o L’équilibre comptable entre les deux sections ; 

o Le financement obligatoire de l'emprunt par des ressources définitives de la 
section d'investissement. 

 

L’épargne brute constitue le solde entre les recettes réelles et les dépenses 
réelles de fonctionnement d’une Collectivité. Elle permet notamment 
d’identifier : 

• Les marges de manœuvre existantes au sein de la section de 
fonctionnement  

• La capacité qu’a une Collectivité à se désendetter ou à investir. 

L’épargne brute permet par ailleurs d’apprécier si une Collectivité respecte les 
règles d’équilibre budgétaire. En effet,   une   Collectivité   sera   en   déséquilibre   
si   son   épargne   brute   couplée   aux   autres   recettes   propres 
d'investissement (hors emprunts) ne permet pas de rembourser le capital de la 
dette sur un exercice (article L.1612-4 CGCT). 

Ces règles s'appliquent uniquement sur le Budget Primitif et non sur les 
Comptes Administratifs et Comptes de Gestion. Une Collectivité peut alors, 
dans des cas exceptionnels, s'autoriser un déséquilibre mesuré sur son CA. 
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3.1 L’appréciation de solvabilité financière d’une 
collectivité 

Il est également apprécié dans le cadre de l’analyse financière d’une Collectivité sa 
solvabilité, autrement dit la capacité qu’a celle-ci à rembourser sa dette. 

 

L’indicateur principal permettant de mesurer le remboursement de la dette 
d’une Collectivité est l’épargne brute. La détermination de la solvabilité de cette 
dernière se mesure alors par la capacité de désendettement qui est calculé de la 
manière suivante : 

Encours de la dette / Epargne brute 

Le résultat, exprimé en années permettra de montrer à la Collectivité le temps 
qu’elle mettrait à rembourser sa dette si elle y consacrait l’intégralité de son 
épargne. 

 

Un premier seuil d’alerte est fixé à 12 ans et le seuil limite est fixé à 15 ans, soit la 
durée de vie moyenne estimée des équipements publics et des emprunts 
permettant de les financer. 

 

3.2 Les retraitements comptables opérés dans le cadre 
d’une analyse financière 

Afin de donner une image fidèle de la santé financière de la Collectivité, quelques 
retraitements comptables sont opérés notamment sur la section de 
fonctionnement. En effet, les dépenses et recettes à caractère exceptionnel ne 
sont pas prises en compte dans le calcul de l’épargne brute. 

L’objectif est ici de dégager une récurrence réelle dans la section de 
fonctionnement de la Collectivité, récurrence qui est à la base de son 
autofinancement. 
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Les recettes réelles de fonctionnement 

 

Au-delà des impacts possibles de la loi de finances, il est rappelé la difficulté de 
construction d’une prospective financière précise. La plupart des notifications de 
dotations sont en effet adressées après de la vote du budget primitif. 

Chaque commune essaie donc d’évaluer au mieux ses ressources de l’année à venir 
avec les outils de projection dont elle dispose. 

 

 

La fiscalité directe : Le graphique ci-dessous représente l'évolution des ressources fiscales de 
la collectivité. 
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Si la Commune décide de ne pas augmenter ses taux pour l'année 2019, l'augmentation des 
bases d'imposition lui procurera néanmoins en 2019 une hausse du produit fiscal. 

Si la loi de finances 2019 prévoit une revalorisation des bases de 2.2 %, le produit fiscal 
de la commune est estimé à 1 549 127 € soit  une évolution de 2,83 % par rapport à l'exercice 
2018. 

La variation de ce pourcentage est liée à la prise en compte des bases de TH pour les 
logements vacants – 86 530 € en 2018 – rappelons le caractère aléatoire de ces bases 
qui dépend de l’occupation et de l’état des logements (124 109 € en 2017 – 253 043 € 
en 2016).       

En ce qui concerne la taxe d'habitation, le dégrèvement cette année passera de 30% à 65% de 
la cotisation TH pour les contribuables concernés. Ce dégrèvement sera, comme l'année 
précédente, entièrement compensé par l'État. 

 

Le levier fiscal de la Collectivité 

 

Afin d'analyser les marges de manœuvre de la collectivité sur le plan fiscal, il s'agit tout d'abord 
d'évaluer la part des recettes fiscales modulables de la collectivité dans le total de ses 
recettes fiscales.  

L'objectif est ici de présenter la part de la fiscalité modulable de la collectivité dans ses produits 
fiscaux totaux pour déterminer les marges de manœuvre disponibles cette année sur le budget. 
Une comparaison de la pression fiscale qu'exerce la commune sur ses administrés par rapport 
aux autres collectivités sur le plan national est enfin présentée. 

Part des impôts modulables dans le total des ressou rces fiscales de la 
collectivité : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avec reversement EPCI = Attribution de compensation + Dotation de Solidarité 
Communautaire. 
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L'attribution de compensation ainsi que la dotation de solidarité communautaire 
représentent 32,07 % du total des ressources d'impositions en 2019. Les recettes fiscales sur 
lesquelles la Collectivité dispose d'un pouvoir de taux représentent quant à elles 50,18 % du 
total des impôts et taxes en 2019. Les recettes fiscales de la Collectivité sont essentiellement 
constituées de reversements de fiscalité, celle-ci n'a pas alors de réelles capacités de mobilisation 
de l'outil fiscal. 

 

L'effort fiscal de la commune 

L'effort fiscal est un indicateur mesurant la pression fiscale que la commune exerce sur ses 
administrés. Si celui-ci se situe au-dessus de 1, cela veut dire que la commune exerce une 
pression fiscale sur ses administrés plus forte que les communes au niveau national. Si cet 
indicateur se situe en-dessous de 1, la commune exerce alors une pression fiscale inférieure 
à la moyenne nationale. 

 

Pour la commune de Rochechouart, en 2018 cet indicateur est évalué à 1,2. La commune 

exerce une pression fiscale sur ses administrés légèrement supérieure aux autres 

communes et dispose par conséquent d'une faible marge de manœuvre si elle souhaite 

augmenter ses taux d'imposition et ce, notamment, afin de dégager davantage 

d'épargne sur ses recettes réelles de fonctionnement. 
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Synthèse des ressources fiscales de la collectivité 
 

Les tableaux ci-dessous détaillent l'évolution du produit fiscal, des taux et des bases 
d'imposition de la collectivité de 2016 à 2018 et présente une projection de ces 
éléments pour 2019. 
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Les dotations  

 

La Dotation Globale de Fonctionnement 

 

Les recettes en dotations et participations de la collectivité représentent 26,82 % des recettes totales 
en 2019. La collectivité ne dispose d'aucune marge de manœuvre sur celles-ci. 

La DGF de la Collectivité est composée des éléments suivants : 

La dotation forfaitaire (DF) : elle correspond à une dotation de base à laquelle toutes les 
communes sont éligibles en fonction de leur population. L'écrêtement appliqué afin de 
financer la péréquation verticale ainsi que la minoration imposée ces dernières années par la 
baisse globale de DGF du Gouvernement précédent ont considérablement réduit le montant 
de cette dotation et dans certains cas, fait disparaître cette dotation pour les communes. 

La dotation de solidarité rurale (DSR) : elle a pour objectif d'aider les communes 
rurales ayant des ressources fiscales insuffisamment élevées tout en tenant compte des 
problématiques du milieu rural (voirie, superficie...). Elle est composée de trois fractions, la 
fraction « bourg-centre », la fraction « péréquation » et la fraction « cible ». 

Le graphique ci-dessous représente l'évolution des composantes de la dotation globale de 
fonctionnement de la commune. Les projections de 2019 à 2020 sont issues des simulations 
Simco. 
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La Dotation Globale de Fonctionnement connaît une baisse importante depuis 
plusieurs années liée à plusieurs facteurs : 

- la Contribution au redressement des comptes publics de l’Etat 
- la perte de la Dotation Nationale de Péréquation (DNP) du fait de notre nouveau 

périmètre intercommunal qui a augmenté artificiellement la richesse de notre 
commune. 

Cette année encore, la ville devrait subir une baisse de recettes de DGF de 19 175 €. 

On remarquera que cette diminution est extrêment importante depuis 2016 :    -
176 482 € 

 

Le FPIC 

 

Crée en 2012, le FPIC a pour objectif de réduire les écarts de richesse fiscale au sein 
du bloc intercommunal. Le FPIC permet une péréquation horizontale à l’échelon 
communal et intercommunal en utilisant comme référence l’échelon 
intercommunal. 

Un ensemble intercommunal peut être à la fois contributeur et bénéficiaire du FPIC. 
Ce fonds a connu une montée en puissance importante puis a été stabilisé à un 
milliard d’euros depuis 2016. Une fois le montant du prélèvement ou de 
reversement déterminé pour l’ensemble intercommunal, celui-ci est ensuite réparti 
entre l’EPCI en fonction du Coefficient d’Intégration Fiscal (CIF) et entre les 
communes en fonction de leur population et de leur richesse fiscale (FPIC EPCI = 
FPIC * CIF / FPIC Communes = FPIC Total – FPIC EPCI)  
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Après de fortes augmentations depuis 2016, le FPIC se stabilise en 2019 pour notre 
commune avec une légère baisse de notre contribution (1 881 €). 

 

Si l’évolution de la DGF et le FPIC a aujourd’hui atteint une certaine limite, c’est 

tous les systèmes de compensation liés à la fin de la taxe professionnelle en 2010 

qui sont désormais impactés : 

 

La DCRTP 

Cette compensation, stable depuis la réforme de la Taxe Professionnelle, devient une 

variable d’ajustement pour les mécanismes de péréquation horizontale.  

Elle est estimée à ce jour à 237 914 €, ce qui correspondrait à une baisse de : - 10 588 

€ par rapport à 2018. 

 

- Le FNGIR 

Montant important pour la ville (472 103 € en 2018), il devrait baisser pour la 

deuxième année supplémentaire pour près de 500 € selon les estimations de la 

DRFIP. 

 

- FDPTP 

Ayant déjà baissé de 21% en 2017 (-19 724 €), il a à nouveau été amputé en 2018 de 

2 453 €. La ville a néanmoins eu une très bonne surprise en fin d’année avec une 

dotation exceptionnelle de 70 000 €. 
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Pour 2019, une nouvelle baisse est envisagée. Elle sera connue seulement en fin 

d’année 2019. Naturellement, l’aide départementale exceptionnelle ne devrait pas 

être reconduite en 2019. 

 

- Les allocations compensatrices (TH, TFB, TFNB). 

La ville a perçu 107 103 € en 2018 au titre de ces allocations. Elles devraient être 

réévaluées à la hausse en 2019 de 9 945 €. 

 

- La Communauté de Communes 

Suite à la tenue de la CLECT intercommunale (Commission Locale d’Evaluation des 

Charges Transférées) du 5 février dernier, l’attribution de compensation est connue 

et sera de 964 445.80 €. 

Le pacte de solidarité 

Il sera à nouveau réduit cette année de 10% (2 215 €). Rochechouart 

devrait percevoir cette année 19 933 €. 

La subvention liée à l’ALSH. 

Au regard de l’ALSH de Chaillac, transféré à la CCPOL, chaque commune 

membre disposant d’un ALSH, bénéficie d’une subvention de 20 000 €. 

A voir si cette aide est maintenue en 2019. 

 

Points particuliers : 

- Compte tenu des baisses de dotations d’Etat aux Départements, on notera la 

baisse de 20% de la subvention du Conseil Départemental en 2018 pour le 

fonctionnement du Multi-Accueil (-1400 €) et de notre ALSH (- 400 €).  

 

 

    

    

    

En résumé, la fiscalité communale devrait apporter à la ville 42 585 € de 

ressources supplémentaires (en partant du principe de conserver des taux 

constants). 

La loi de finances 2019 est moins brutale que pour l’année 2018. La ville 

devrait perdre quand même globalement près de 23 500 € de dotations par 

rapport à 2018. 
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SYNTHÈSE 

    

LES RECETTES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT 

    

    

 

 

 

 

 

L’évolution des recettes réelles de fonctionnement (sans les opérations d’ordre, 

sans les excédents antérieurs) connaît une baisse régulière ces dernières années 

d’environ 1.2 % chaque année. 

Au final, le produit issu de la revalorisation des bases ne permettra pas de 

compenser les différentes pertes de recettes programmées en 2019.    

On pourra également noter que les recrutements des contrats aidés avec la 

fin des aides correspondantes (espaces verts et animation) vont générer une 

perte de recettes plus de 23 000 € en 2019.  

Par ailleurs, sur le plan RH, la collectivité a connu également de nombreuses 

évolutions au cours de l’année 2018 : 

- La réorganisation du service scolaire avec la fin des TAP 

- La nomination d’un ASVP 

- La nomination des deux Assistants de Prévention 

- Le renfort à l’accueil de la Mairie (titres sécurisés, urbanisme, facturation) 

- A titre subsidiaire, on pourra évoquer enfin la nécessité de remplacement 

sur plusieurs arrêts maladie. 

De façon globale, on rappellera que la ville n’a plus de capacité de 

remplacement en interne. Elle fait désormais appel en fonction de ses besoins 

à des structures externes (ESAT, Pouce Travail, Randstad et Appel Médical). 
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LES DÉPENSES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement (sans les opérations d’ordre) 

connaît une augmentation globalement maîtrisée d’environ 2.5 % chaque année 

depuis 2016. 

 

Epargne Brute et effet ciseau. 

Le tableau ci-dessous retrace les évolutions de l'épargne brute et de l'épargne nette de la 
collectivité avec les indicateurs permettant de les calculer. Pour rappel : 

L'épargne brute, elle correspond à l'excédent de la section de fonctionnement sur un 
exercice, c'est à dire la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses 
réelles de fonctionnement. Elle sert ainsi à financer : 

� Le remboursement du capital de la dette de l'exercice (inscrit au compte 1641 
des dépenses d'investissement) 

� L'autofinancement des investissements 

A noter qu'une Collectivité est en déséquilibre budgétaire au sens de l'article L.1612-4 du CGCT si 
son montant d'épargne brute dégagé sur un exercice ne lui permet pas de rembourser son 
capital de la dette sur ce même exercice. 

L'épargne nette ou capacité d'autofinancement représente le montant 
d'autofinancement réel de la collectivité sur un exercice. Celle-ci est composée de l'excédent 
de la section de fonctionnement (ou épargne brute) duquel a été retraité le montant des 
emprunts souscrits par la Collectivité sur l'exercice. 

 

 

FPIC 
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Évolution des niveaux d'épargne de la collectivité 

 

 

 

 

 

 
 
 

En 2019 le niveau d'épargne brute de la collectivité a évolué de -15,96 % par rapport à 2018 pour un 
montant total de 361 385 €. Après remboursement du capital de la dette de l'année en cours, 
le niveau d'épargne nette (capacité d'autofinancement) de la collectivité pour cette même 
année sera de 180 750 €. 



 

 21 

 

Le montant d'épargne brute de la Collectivité est égal à la différence entre l'axe bleu et l'axe rouge 
(prendre en compte les retraitements). Si les dépenses réelles de fonctionnement progressent 
plus rapidement que les recettes réelles de fonctionnement, un effet de ciseau se créé, ce qui a 
pour conséquence d'endommager l'épargne brute dégagée par la Collectivité et de 
possiblement dégrader sa situation financière. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comme nous l’avons vu précédemment, l’évolution des dépenses (304  141 € 

d’augmentation entre 2016 et 2019) et la baisse des recettes (139 074 € entre 

2016 et 2019) génèrent pour la commune une dégradation de son épargne brute. 

Dit autrement, et malgré les efforts importants menés sur les dépenses de 

fonctionnement, la ville a perdu en quatre ans une capacité d’autofinancement 

brute de 443 215 €. 
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Le taux d'épargne brute est constitué du rapport entre l'épargne brute de la Collectivité et ses 
recettes réelles de fonctionnement. Le seuil d'alerte de 10% représente, si les dépenses réelles de 
fonctionnement de la Collectivité augmentent plus rapidement que les recettes, le premier seuil 
avant-coureur d'une dégradation financière de la Collectivité. Le seuil limite représente le taux 
d'épargne minimum permettant de garantir une certaine solvabilité financière. Un taux en dessous 
de ce seuil laisse présager une situation financière "tendue" de la Collectivité. 

Comme évoqué précédemment, la Collectivité  dispose aujourd’hui d’un taux 
d’épargne brute qui se fragilise d’année en année. Il se situe en 2018 entre les deux 
seuils d’alerte (7% - 10%). 
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A - ANTICIPER POUR MIEUX PRÉSERVER LA DYNAMIQUE DE LA VILLE.  

Compte tenu du contexte délicat et extrêmement mouvant depuis maintenant 5 ans, la ville de 

Rochechouart a anticipé cette situation dès 2014 et a mis en place une stratégie globale pour 

conserver une bonne dynamique tout en maîtrisant son endettement et la pression fiscale des 

ménages. 

Dans ces conditions, tous les leviers possibles ont été activés : 

- la maîtrise des dépenses de fonctionnement et si possible la recherche d’économies, 

- l’optimisation de l’activité des services, au regard notamment des charges de personnel, 

- le développement des groupements d’achats et des travaux en régie, 

- la recherche de nouvelles sources de financement (subventions).  

En parallèle, l’attractivité de la ville repose pour beaucoup sur les nombreux services à la 

population qui sont proposés (Espace Petite Enfance, Centre de Loisirs, Médiathèque, 

Restauration).  

Assurés en régie par des agents municipaux, l’ensemble de ces services sont reconnus par le plus 

grand nombre. Cela démontre si besoin en était leur intérêt d’une part, et la pertinence de la 

démarche entreprise il y a plus de 10 ans  d’autre part.  

Il n’est peut-être pas inutile de rappeler non plus que Rochechouart se situe en zone rurale avec 

une situation relativement excentrée par rapport aux grands pôles que constituent Limoges et 

Angoulême. Par ailleurs, la population de Rochechouart est dans son ensemble relativement  

âgée.  

Certes, ces services constituent d’évidentes charges salariales mais ils  participent très largement 

au dynamisme de la ville. Le niveau de service qu’ils apportent à la population n’est évidemment 

pas étranger au fait que le solde migratoire de la ville permette de limiter au mieux le solde 

naturel négatif.  

De ce point de vue, on notera les incidences des différents transferts de l’Etat en direction des 

communes (cartes d’identité, manifestations…) qui procurent un surcroît important d’activité au 

niveau des services administratifs. 

Sur le plan des investissements, on rappellera que la ville s’est lancée dans un grand programme 

de revitalisation de son centre-bourg depuis la fin de l’année 2016. Ce programme extrêmement 

ambitieux de près de 3 millions d’euros HT doit servir le développement économique et 

touristique de la ville. Il représente la plus grande proportion des investissements communaux.  

On rappellera enfin que la séparation des trésoreries de chacun des budgets communaux 

complexifie la gestion financière quotidienne de la ville. 
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B - DES FINANCES MAÎTRISÉES  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 

   

 

 

 

 

 

 

Il est toujours important d’analyser distinctement les différents budgets de la 
commune.  

Ce postulat est d’autant plus vrai du fait des différentes évolutions majeures : 
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- la séparation des différents comptes de trésorerie depuis le début d’année 2018. 
- le transfert à venir des budgets de l’eau et de l’assainissement vers la  CCPOL. 

 

La gestion rigoureuse des finances communales avait permis ces dernières années : 

- de supporter les efforts conséquents demandés aux communes pour redresser les 
comptes publics, 
- de restaurer le fonds de clôture, 
- de s’engager dans des programmes ambitieux d’investissement tels que la 
revitalisation du centre-bourg, les travaux de voirie et de rénovation énergétique sur 
les bâtiments municipaux. 

 

L’année 2018 a été conséquente en matière d’investissement (1 470 779 €) avec en 
particulier les travaux du centre-bourg et le financement du déficit antérieur de 
2017  (-388 865.47 €). 

Le projet de revitalisation du centre-bourg arrivera à son terme en mai 2019. 

Ce projet a nécessité de recourir à un emprunt de 250 000 € en fin d’année 2018.  

         

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

L’effet ciseau se matérialise par la diminution importante de l’excédent de 

fonctionnement du budget principal au fil des années (de 1 million 057 en 2016 à 

647 911 € en 2018). 

Ce constat est assez logique car la ville a dû faire face à de fortes diminutions de 

dotations (DGF, FPIC ….) tout en s’engageant dans des travaux d’envergure pour 

Rochechouart. 

Ce fonds de clôture est aujourd’hui à un « niveau plancher » qu’il ne faudrait pas 

dépasser. 

Compte tenu de l’absence de marges de manœuvre au niveau recettes (fiscalité et 

produits des services), il est particulièrement important de limiter les charges de 

fonctionnement de la commune en : 

- ne souscrivant pas de charges nouvelles, ou si c’est le cas, supprimer une activité 

existante. 

- continuant à rechercher toutes sortes d’économies (plateforme d’achats groupés 

alimentation, produits d’entretien, téléphonie, énergie ….) 

- en limitant autant que faire se peut les renforts RH via des agents contractuels 

ou via des prestations extérieures. 
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C – Rétrospective des différents budgets communaux 

BUDGET PRINCIPAL 

 

 

 

 

 

 

Sur la partie dépenses, on notera une augmentation globale de 97 397 €. 

- les charges à caractère général ont sensiblement augmenté. Cette situation 

s’explique en premier lieu par le recours à des prestataires de services RH pour le 

remplacement de nos agents (59 400 €). L’énergie et l’électricité augmentent 

également de près de 20 000 €. On notera à l’inverse une diminution des coûts liés 

à la restauration  de près de 10 000 €. 

- les charges financières ont été réduites fortement mais il s’agit d’un caractère 

artificiel lié aux écritures comptables des ICNE (Intérêts Courus Non Échus). 

- au niveau RH, on note une diminution générale de 54 000 €. Elle s’explique par la 

réorganisation du service scolaire avec le retour de la semaine de 4 jours d’école et 

la diminution des agents contractuels remplaçants (que nous retrouvons 

« compensés » par l’augmentation des prestations extérieurs RH). Il n’est pas 

inutile de préciser que cette diminution générale aurait pu être bien plus 

importante car au 1er janvier 2018 un agent du service assainissement a été 

transféré sur le budget de la ville. 

- les amortissements (opérations d’ordre) augmentent de plus de 68 865 € suite à 

une mise à jour de l’état de l’actif demandé par la Trésorerie. 
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Les recettes connaissent une réduction globale de 103 982 € et sont essentiellement 

liées : 

- la baisse des atténuations de charges (assurance RH) de 80 760 € avec des départs 

d’agents qui étaient en longue maladie.  

- une diminution des travaux en régie (opérations d’ordre) de 67 767 €. 

- On notera au 74 une augmentation de 26 606 €. Cette augmentation est à prendre 

avec prudence car c’est sur cette ligne comptable qu’est versée l’aide 

exceptionnelle 2018 du FDTP (70 000 €). 

 

 

 

 

 

BUDGET DE L’EAU 

 

 

 

 

 

- L’augmentation générale de 28 699 € s’explique essentiellement par la dotation 

aux amortissements (opérations d’ordre) pour 24 198 €. Il s’agit comme pour le 

budget principal d’une mise à jour de l’état de l’actif demandé par la Trésorerie. 

 

 

 

 

 

Il est à noter que l’augmentation des dépenses conjuguées à la diminution des recettes 

entraîne une nouvelle perte d’épargne pour la ville de 201 379 € telle que nous l’avons 

vu précédemment au niveau des fonds de clôture. 
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- Les recettes du budget de l’eau diminue fortement cette année (- 43 442 €). La 

vente de l’eau aux abonnés est stable. En revanche, la vente d’eau à Saillat / 

Vienne connaît une baisse de 59 126 € liés à deux facteurs (importante baisse 

d’approvisionnement et décalage de la dernière facture de 15 000 € que nous 

retrouverons sur l’exercice 2019)   

 

 

 

 

 

 

 

BUDGET DE L’ASSAINISSEMENT 

 

 

 

 

 

- Les dépenses de l’assainissement augmentent de 19 462 €. On notera une baisse 

importante RH (012) lié au transfert d’un agent vers le budget principal. Les 

opérations d’ordre sont une nouvelle fois bousculées avec 80 397 € de dépenses 

supplémentaires (mise à jour de l’état de l’actif demandé par la Trésorerie). 

 

 

 

 

 

Il est important de souligner que ce budget mérite une attention toute particulière. Pour 

la 1ère fois, les dépenses sont au-delà des recettes (près de 25 000 €). 

Les rendements de l’eau (79 % en 2016) ont chuté de manière très importante ces deux 

dernières années (65 % en 2017 et 61 % en 2018) et ce malgré les travaux de 

sectorisation 2018. Les services en lien avec le SYTEPOL sont actuellement en train de 

chercher les raisons de ces pertes d’eau (140 000 mètres cube à l’année).  Cf annexe 

page 45 
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- Les recettes de l’assainissement augmentent de 59 642 €. Cette hausse est 

essentiellement due à l’inscription des opérations d’ordre. 

Ce budget assez compliqué ces dernières années a trouvé un équilibre grâce au le 

transfert d’un agent vers le budget principal. 
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D - Rétrospective sur les investissements 2018. 

La ville avait le choix de se lancer dans plusieurs grandes opérations d’investissement. 

Les plus importants étaient : 

- Les travaux de revitalisation du centre-bourg (fin de la 1ère tranche) qui impactent les 

3 budgets municipaux ainsi que la moitié du montant des travaux de la seconde 

tranche auxquels s’ajoutent les travaux d’éclairage. 

- Les travaux de voirie  

- Les débuts de travaux du parking du Puy du Moulin 

- Les rénovations énergétiques des bâtiments communaux (Mairie, ALSH, CAPITOLE) 

- La rénovation du sol du multi-accueil 

- La fin du zonage d’assainissement et des compteurs de sectorisation 

- La révision de 3 dossiers PLU 

- L’acquisition de nouveaux matériels aux services techniques 

 

Dépenses réelles d’investissement 

Budget  principal : 1 470 779.00 € 

Budget de l’eau : 253 419.34   

Budget assainissement : 129 179.99 € 

  TOTAL 2018 : 1 853 378.33 € 

Pour rappel, les dépenses 2017 étaient de 1 674 940.29 € et de moins de 500 000 € 

en 2016.  

Recettes réelles d’investissement 

Pour le budget principal, l’ensemble des recettes d’investissements représentent 

1 612 866.30 € composés pour 900 703.68 € de subventions d’équipement, de 47 191 

€ de FCTVA, 15 681.02 pour les taxes d’aménagement et 649 290.60 € d’excédent de 

fonctionnement capitalisé affectation. 

Pour ce qui concerne le budget de l’eau, les recettes se limitent à celles des 

subventions (88 171.50 €). 
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Pour ce qui concerne le budget de l’assainissement, les recettes sont à hauteur de 

109 468.89 € : 6 566.12 € (FCTVA), 62 902.77 € de subventions et l’affectation de 

40 000 €. 

    

 

Comme évoqué à de nombreuses reprises, la ville essaie, autant que faire se 

peut, de solliciter un maximum de financements extérieurs pour mener à bien ses 

projets. De cette façon, la stratégie municipale est double :  

- permettre de réaliser des projets de plus grande envergure servant 

l’attractivité et l’intérêt général de la ville, 

- permettre de réaliser d’autres projets plus mineurs qui n’ont pas la 

possibilité de percevoir des soutiens extérieurs. 

Il est bon enfin de rappeler l’importance de réaliser ces investissements car ils 

s’intègrent dans un schéma vertueux. Réaliser des travaux génère un retour de 

FCTVA qui constitue une nouvelle ressource pour réaliser de nouveaux projets. 

Cette mécanique est encore plus intéressante lorsque ces travaux sont réalisés en 

régie. Ils ont été particulièrement importants  en 2018 (143 333.38 €). 

On notera enfin que la ville a cette année un niveau important de restes à 

réaliser : 768 876.94 € en recettes et 644 105.43 € en dépenses.  

Au niveau des budgets annexes, les RAR assainissement sont de 39 000 € en 

recettes pour 15 734.40 € en dépenses. Sur l’eau, les RAR sont de 11 994 € en 

recettes pour 5 650 € en dépenses. 

On rappellera en conclusion que ce montant d’investissement est très important 

pour une ville de notre strate démographique et ce pour la seconde année. Ils ont 

été par ailleurs réalisés avec un recours à l’emprunt (250 000 €) 
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La collectivité a aujourd’hui 17 contrats en cours : 

- 9 sur le budget de la ville, soit un de plus qu’en 2018 avec la souscription d’un 
emprunt en fin d’année de 250 000 € pour les travaux de revitalisation du centre-
bourg. 
- 3 sur le budget de l’eau 
- 5 sur le budget de l’assainissement 

    

    

    

    

    

    

 

Deux emprunts arriveront à terme, l’un de 250 000 € en novembre 2019 

et un second de 200 000 € en août 2020.  

Encours de la dette 
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La solvabilité de la  collectivité 

 

La capacité de désendettement constitue le rapport entre l’encours de dette de la collectivité et son 
épargne brute. Elle représente le nombre d’années que mettrait la collectivité à rembourser sa dette 
si elle consacrait l’intégralité de son épargne dégagée sur sa section de fonctionnement à cet 
effet. 

Un seuil d’alerte est fixé à 12 ans, durée de vie moyenne d’un investissement avant que celui-ci ne 
nécessite des travaux de réhabilitation. Si la capacité de désendettement de la collectivité est 
supérieure à ce seuil, cela veut dire qu’elle devrait de nouveau emprunter pour réhabiliter un 
équipement sur lequel elle n’a toujours pas fini de rembourser sa dette. Un cercle négatif se 
formerait alors et porterait sérieusement atteinte à la solvabilité financière de la collectivité, 
notamment au niveau des établissements de crédit. 

 

Capacité de désendettement de la collectivité 
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La capacité de désendettement de la Collectivité est en 2018 de 6.27. Certes, elle augmente 
quelque peu entre 2016 et 2019 mais elle reste néanmoins très inférieure au seuil d’alerte, ce 
qui garantit une solvabilité financière satisfaisante. 
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 Fonctionnement (recettes et dépenses)  

 

Les finances de la ville ont été plutôt bien contrôlées ces dernières années et ont permis de faire 

face autant que faire se peut aux réductions importantes de dotations conjuguées en parallèle de 

l’augmentation du FPIC. 

La ville connaîtra en 2019 une nouvelle perte de ressources estimée à 23 000 € 

 

Par ailleurs, il est bon de rappeler que la ville dispose de très peu de marges de manœuvre au 

niveau de la fiscalité et au niveau des produits des services. 

 

Il est à noter néanmoins que malgré la souscription d’un emprunt de 250 000 € en fin d’année 

2018, la ville de Rochechouart réduit progressivement son endettement avec l’extinction de deux 

anciens emprunts en novembre 2019 et en août 2020.    

 

Au final, l’effet ciseau va encore se poursuivre en 2019. Dans ces conditions, il conviendra d’être 

extrêmement vigilant sur d’éventuelles nouvelles dépenses en 2019. Si tel était le cas, ces 

dépenses devront être compensées par des économies de fonctionnement du même montant.    

 

 Investissement (recettes et dépenses)  

 

Le niveau d’investissement est relativement haut ces dernières années compte tenu des travaux 

de revitalisation du centre-bourg. Pour mémoire et en « temps normal » (sans grande opération), 

la capacité d’investissement sans emprunt de la ville se situe à environ 700 000 €. 

Pour rappel, la ville avait anticipé sur le plan budgétaire ces grands travaux dès 2014 et 2015 en 

se constituant un autofinancement conséquent. 

A noter que ces travaux de revitalisation n’auraient pu être menés également sans un niveau 

important de subventions (plus de 70 %).  

Les investissements 2019 seront de plus de 1.3 million sur le seul budget principal. 

En 2019, la fin des travaux du centre-bourg concentreront la majeure partie des investissements. 

Il est bon de rappeler que ce niveau important d’investissements permet une recette de  FCTVA 

N+2 relativement importante (220 9350 € en 2019).  

Cette recette est donc proportionnelle au montant des investissements sauf que celle-ci est 

perçue seulement deux ans après. 

La ville conservera donc un bon niveau de recettes FCTVA jusqu’en 2021.  
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L'article R 2313-1 du CGCT énonce onze ratios synthétiques que doivent présenter les 
communes de plus de 3 500 habitants dans leur débat d'orientation budgétaire, le tableau 
ci-dessous présente l'évolution de ces onze ratios de 2016 à 2019. 

Évolution des 11 Ratios obligatoires de la Collectivité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
DRF = Dépenses réelles de Fonctionnement  
RRF =Recettes réelles de Fonctionnement 
POP DGF = Population INSEE + Résidences secondaires + Places de caravanes 

CMPF = Le coefficient de mobilisation du potentiel fiscal correspond à la pression fiscale 
exercée par la collectivité sur ses contribuables. C’est le rapport entre le produit fiscal 
effectif et le produit fiscal théorique. 
CMPF élargi = la CMPF est élargi au produit de fiscalité directe encaissée sur le 
territoire communal, c’est-à-dire «  commune  + groupement à fiscalité propre ». 
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Même si les finances de Rochechouart restent saines, les marges de manœuvre pour la collectivité sont de 

moins en moins importantes. 

Les recettes de fonctionnement peuvent difficilement être augmentées au regard du peu de latitude 

qu’offrent la fiscalité et les produits de services. 

Sur un autre plan, les recettes de dotations se réduisent encore même si les proportions sont moindres que 

les années précédentes.  

La recherche d’économies de fonctionnement, assez largement exploitée ces dernières années, atteint une 

certaine limite aujourd’hui. 

Par voie de conséquence, l’excédent de fonctionnement se réduit de plus en plus obligeant d’affecter un 

peu plus chaque année au fonctionnement au détriment de l’investissement.  

Notons qu’il convient de conserver chaque année un fond de clôture d’au minimum 500 000 € (deux mois de 

fonctionnement). 

La population relativement âgée de la ville entraîne une stagnation, voire une légère diminution de la 

population. Cela engendre une perte de dynamisme des recettes à plusieurs niveaux (fiscal, dotations et 

produits des services.)   

Les mutualisations avec l’intercommunalité sont aujourd’hui peu élevées (0.5 % de charges transférées de la 

commune vers l’EPCI – aucun service à la population mutualisé pour l’instant). Le transfert de la fiscalité 

économique à la CCPOL a entraîné par ailleurs une perte assez importante de la dynamique des bases 

fiscales. 

Les opérations d’ordre, souvent aléatoires et pouvant modifier de façon importante les équilibres 

budgétaires, obligent une certaine prudence dans l’élaboration du budget.  

Au regard de cette situation complexe et afin d’envisager les années futures avec sérénité, le 

fonctionnement devra être contenu avec une alerte particulière sur toutes les éventuelles nouvelles 

dépenses. Celles-ci ne pourront s’envisager qu’à la seule condition de trouver des économies équivalentes 

au niveau des charges de fonctionnement. 

Malgré tout, il convient de saluer les nombreux services à la population qui participent grandement 

l’attractivité de Rochechouart. La bonne gestion de ces dernières années a permis de réaliser  des 

investissements importants qui doivent assurer des bases solides pour le développement de Rochechouart. 

Tout ce travail entrepris doit en effet permettre d’attirer de nouvelles forces vives à Rochechouart (familles 

et entreprises). Il conviendra par exemple de faire fructifier tout ce capital en développant ces prochaines 

années les services à la population, le désenclavement de la ville ou encore la rénovation de l’habitat en 

centre-bourg. 
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